






A.D.O MAITRISE D'0EUVRE 
Société à responsabilité limitée au capital de 7 500 euros 

Siège social : 1 Place du Granier-35135 CHANTEPIE 

RCS RENNES 

STATUTS 

CABINET D'i~VOCATS 

Statuts constitutifs du 8 mars 2023 



ENTRE: 

La société MASSIMMO 

Société à Responsabilité Limitée à associé unique, au capital de 1000 euros, 

Ayant son siège social àSAINT-MALO (35400) 66, Rue du Révérend Père Lebret, 

Immatriculée au RCS de SAINT-MALO sous le numéro 948 858 253 

Représentée par Monsieur Antoine MASSON, gérant associé unique. 

La société Imaodela 

Société à Responsabilité Limitée au capital de 1000 euros, 

Ayant son siège social àSAINT-JAMES (50240) —SAINT-JAMES - 1, L'Echat, 

Immatriculée au RCS de COUTANCES sous le numéro 948 945 951, 

Représentée par Monsieur Olivier DELAMOTTE, gérant 

La société HDL-JUNE 

Société à Responsabilité Limitée à associé unique au capital de 72 000 euros, 

Ayant son siège social à DUCEY-LES-CHERIS (50220) 4, Les Landes, 

Immatriculée au RCS de COUTANCES sous le numéro 948 904 198, 

Représentée par Monsieur David TRANQUILLE, gérant. 

Il a été établi ainsi qu'il suit les statuts de la société à responsabilité limitée qu'ils ont convenus de 

constituer 
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ARTICLE 1 —FORME 

Il est formé, entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées et de celles qui pourront l'être 

ultérieurement, une société à responsabilité limitée régie par les lois en vigueur et par les présents 

statuts. 

ARTICLE 2 —OBJET 

La Société a pour objet 

- Toutes prestations de maîtrise d'oeuvre, d'ingénierie de la construction, d'établissement de 

plans, d'inspection de bâtiments, d'arpentage et de cartographie 

- La réalisation de diagnostics d'état du bâti, d'étude des matériaux et de concepts de 

construction, 

- La conduite de travaux de rénovation, d'extension ou de surélévation 

- La construction de maisons individuelles. 

Et plus généralement, toutes opérations financières, commerciales, industrielles, immobilières et 

mobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'un de ses objets spécifiés ou à 

tout objet similaire ou connexe ou de nature à favoriser le développement du patrimoine social. 

ARTICLE 3 — DENOMINATION 

La dénomination sociale est : A.D.O MAITRISE D'~UVRE. 

Dans tous les actes et documents émanant de la société, la dénomination sociale doit être précédée 

ou suivie immédiatement des mots « Société à Responsabilité Limitée » ou des initiales «SARL » et 

de l'énonciation du montant du capital social. 

ARTICLE 4 — SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé à : 1 Place du Granier— 35135 CHANTEPIE. 

Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département limitrophe 

par une simple décision de la gérance, sous réserve de ratification de cette décision parla prochaine 

assemblée générale ordinaire, et partout ailleurs en France en vertu d'une délibération de l'assemblée 

générale extraordinaire des associés. 

ARTICLE 5 — DUREE 

La durée de la société est fixée à 99 ans à compter de la date de son immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés, sauf le cas de dissolution ou de prorogation. 

ARTICLE 6 —APPORTS 

Les associés font à la société présentement constituée les apports en numéraire suivants 

- La société MASSIMMO 

la somme de DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS ci, 
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- La société Imaodela 
la somme de DEUX MILLE CINQ CENTS EURO5 ci, 2 500 euros 

- La société HDL-JUNE 
la somme de DEUX MILLE CINQ CENTS EUROS ci, 2 500 euros 

Soit, ensemble, la somme de :SEPT MILLE CINQ CENTS EUROS 7 500 euros 

Lesdits apports correspondant à SEPT MILLE CINQ CENTS (7 500) parts sociales d'un (1) euro chacune, 
souscrites en totalité et entièrement libérées. 

La somme de SEPT MILLE CINQ CENTS (7 500) euros a été préalablement déposée au crédit d'un 
compte ouvert au nom de la Société en formation ainsi que l'atteste le certificat établi parla banque 
CREDIT AGRICOLE NORMANDIE, ledit certificat étant annexé aux présents statuts (annexe 1). 

ARTICLE 7 —LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX —ORIGINE DES FONDS 

Les associés déclarent avoir effectué les apports à la présente constitution d'entreprise au moyen de 
leurs fonds propres. 

Ils reconnaissent par ailleurs avoir été informés par le rédacteur de l'acte des dispositions relatives à 
la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, visées par les articles L561-
1 à L574-4 du Code Monétaire et Financier, modifiées par l'ordonnance n]2009-104 du 30 janvier 
2009. 

En application de ces dispositions, ils déclarent 

Que les fonds engagés par eux ne proviennent pas d'une infraction passible d'une peine privative de 
liberté supérieure à un an ou ne participent pas au financement du terrorisme (article L561-15-1 
premier alinéa du même code) ; 

Que les opérations envisagées aux termes des présentes ne sont pas liées au blanchiment des capitaux 
ou au financement du terrorisme (article L561-16 alinéa premier du même code). 

ARTICLE 8 —CAPITAL SOCIAL 

Le capital est fixé à la somme de SEPT MILLE CINQ CENTS (7 500) euros. 

Il est divisé en SEPT MILLE CINQ CENTS (7 500) parts sociales d'un (1) euro de valeur nominale 
chacune, intégralement libérées, et appartenant aux associés dans les proportions suivantes 

- La société MASSIMMO 
à concurrence de DEUX MILLE CINQ CENTS parts sociales, 
numérotées 1 à 2 50Q inclus, ci 2 500 

- La société Imaodela 
à concurrence de DEUX MILLE CINQ CENTS parts sociales, 
numérotées 2 501 à 5 000 inclus, ci 2 500 
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- La société HDL-DUNE 
à concurrence de DEUX MILLE CINQ CENTS parts sociales, 
numérotées 5 001 à 7 500 inclus, ci 2 500 

Total égal au nombre de parts formant le capital social :SEPT MILLE CINQ CENTS 7 500 

ARTICLE 9 —MODIFICATION DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté de toutes les manières autorisées par la loi, en vertu d'une 
décision collective extraordinaire des associés. 

En cas d'augmentation de capital réalisée par voie d'élévation du montant nominal des parts 
existantes, à libérer en numéraire, la décision doit être prise par l'unanimité des associés. 

Toute personne entrant dans la société à l'occasion d'une augmentation de capital et qui serait 
soumise à agrément comme cessionnaire de parts sociales en vertu de l'article 10, doit être agréée 
dans les conditions fixées audit article. 

Si l'augmentation de capital est réalisée, soit en totalité, soit en partie, par des apports en nature, la 
décision des associés constatant la réalisation de l'augmentation de capital et la modification 
corrélative des statuts doit contenir l'évaluation de chaque apport en nature, au vu d'un rapport 
annexé à ladite décision et établi sous sa responsabilité par un commissaire aux apports désigné en 
justice sur requête de la gérance. 

Le capital peut également être réduit en vertu d'une décision collective des associés statuant dans les 
conditions exigées pour la modification des statuts, pour quelque cause et de quelque manière que 

ce soit, mais en aucun cas cette réduction ne peut porter atteinte à l'égalité des associés. 

La réduction du capital social à un montant inférieur au minimum prévu parla loi ne peut être décidée 
que sous la condition suspensive d'une augmentation de capital destinée à amener celui-ci à un 
montant au moins égal à ce minimum à moins que la société ne se transforme en société d'une autre 
forme. A défaut, tout intéressé peut demander en justice la dissolution de la société. 

La dissolution ne peut être prononcée si, au jour où le tribunal statue sur le fond, la régularisation a 
eu lieu. 

ARTICLE 10 -PARTS SOCIALES 

10.1. Représentation des parts sociales 

Les parts sociales ne peuvent jamais être représentées par des titres négociables. 

Le titre de chaque associé résulte seulement des présents statuts, des actes ultérieurs qui pourraient 
modifier le capital social et des cessions qui seraient régulièrement consenties. 

10.2. Droit et obligation attachés aux parts social 

Chaque part sociale confère à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et dans 
tout l'actif social. 

Toute part sociale donne droit à une voix dans tous les votes et délibérations. 

Statuts constitutifs —Société A.D.0 MAITRISE D'0EUVRE Paraphes 
o~ 

Page 5 sur 22 

`~ 



Sous réserve de leur responsabilité solidaire vis-à-vis des tiers, pendant cinq ans, en ce qui concerne 

la valeur attribuée aux apports en nature, les associés ne supportant les pertes que jusqu'à 
concurrence de leurs apports ; au-delà, tout appel de fonds est interdit. 

La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux statuts de la société et aux décisions 
collectives des associés. 

Les héritiers et créanciers d'un associé ne peuvent, sous quelque prétexte que ce soit, requérir 

l'apposition des scellés sur les biens et documents de la société, ni s'immiscer en aucune manière dans 

les actes de son administration. Ils doivent, pour l'exercice de leurs droits, s'en rapporter aux 

inventaires sociaux et aux décisions collectives des associés. 

Toute augmentation de capital par attribution de parts gratuites peut toujours être réalisée 

nonobstant l'existence de rompus, les associés disposant d'un nombre insuffisant de droits 

d'attribution pour obtenir la délivrance d'une part nouvelle devant faire leur affaire personnelle de 

toute acquisition ou cession de droits nécessaires. Il en sera de même en cas de réduction de capital 
par réduction du nombre de parts. 

Une décision collective peut encore imposer le regroupement des parts sociales en parts d'une 

nominal plus élevé ou leur division en parts d'un nominal plus faible, sous réserve du respect de la 

valeur nominale minimum fixée par la loi. Les associés sont tenus dans ce cas d'acheter les parts 

nécessaires à l'attribution d'un nombre entier de parts au nouveau nominal, ou de céder les parts 

excédentaires. 

10.3. Indivisibilité des parts sociales —Exercice des droits attachés aux parts 

Chaque part sociale est indivise à l'égard de la société. 

Les propriétaires indivis sont tenus de se faire représenter auprès de la société par un mandataire 

commun pris entre eux ou en dehors d'eux ; à défaut d'entente, il sera pourvu, par ordonnance du 

Président du Tribunal de Commerce statuant en référé, à la désignation de ce mandataire, à la 
demande de l'indivisaire le plus diligent. 

En cas de démembrement de la propriété, le droit de vote appartient au nu-propriétaire sauf pour les 

décisions concernant l'affectation des bénéfices où il est réservé à l'usufruitier. 

10.4. Associé unique 

La réunion de toutes les parts sociales en une seule main n'entraîne pas de plein droit la dissolution 

de la société, tout intéressé pouvant seulement demander cette dissolution si la situation n'a pas été 

régularisée dans le délai d'un an ; le tribunal peut accorder à la société un délai maximal de six mois 
pour régulariser la situation. La dissolution ne peut toutefois être prononcée si, au jour où le tribunal 

statue sur le fond, la régularisation a eu lieu. 

L'associé entre les mains duquel sont réunies toutes les parts sociales peut dissoudre la société à tout 
moment par déclaration au greffe du tribunal de commerce du siège social. 

ARTICLE 11—CESSION ET TRANSMISSION DES PARTS 

1/ Toute cession de parts doit être constatée par un acte notarié ou sous seing privé. Pour être 

opposable à la société, un simple dépôt d'original, au siège de la société, suffit. Toutefois, cette 

Statuts constitutifs —Société A.D.O MAITRISE D'OEUVRE Paraphes 
D 

Page 6 sur 22 ~ ~ ! 

~~ 



opposabilité peut résulter aussi d'une signification par exploit d'huissier ou acceptation par la société 

dans un acte notarié. 

2/ Toute cession de parts sociales entre vifs ouvre un DROIT DE PRIORITE ouvert aux associés, par 

lequel toute cession ou transmission de Titres par un Associé sera proposé prioritairementaux autres 

Associés, proportionnellement àleurs droits respectifs dans le capital de la Société. 

A défaut d'exercice du droit de priorité, la cession de Titres est soumise à une PROCEDURE 

D'AGREMENT : la cession projetée doit dès lors être autorisée par les Associés prenant leur décision 

aux conditions de majorité extraordinaire. 

Les parts sociales dans tous les cas ne peuvent être cédées, à titre onéreux ou gratuit à quelque 

personne que ce soit, qu'avec le consentement de la majorité des associés représentant au moins les 

trois quarts des parts sociales cette majorité étant déterminée compte tenu de la personne et des 

parts de l'associé cédant. 

Par exception à ce qui précède, ne sont pas soumises à ce droit de priorité ni à cette procédure 

d'agrément les cessions intervenant entre l'ensemble des Associés relevant de la même catégorie, un 

Associé et un Holding Contrôlé par lui, ou entre Holding Contrôlés parle même Associé (« les Cessions 

Libres »). En cas de décès, la procédure d'agrément est applicable, sauf si l'héritier ou l'ayant-droit est 

préalablement associé. 

Dans tous fes cas, le projet de cession doit être notifié à la société et à chacun des associés par lettre 

recommandée avec accusé de réception ou par acte extrajudiciaire. 

Si un associé bénéficiaire d'un droit de priorité n'a pas fait état de son intention de se porter acquéreur 

des parts faisant l'objet du projet de cession dans le délai de trois mois à compter de la dernière des 

notifications et si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le même délai de trois mois, le 

consentement est réputé acquis et la cession projetée peut être réalisée. 

Si la société refuse de consentir à la cession, les associés sont tenus, dans les trois mois de la 

notification du refus, fait par lettre recommandée avec accusé de réception, d'acquérir ou de faire 

acquérir les parts, moyennant un prix fixé d'accord entre les parties ou, à défaut d'accord, dans les 

conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civil. 

La Société peut également, avec le consentement de l'associé cédant, décider dans le même délai, de 

réduire son capital du montant de la valeur nominale desdites parts et de racheter ces parts aux prix 

déterminé dans les conditions prévues ci-dessus. 

Si, à l'expiration du délai imparti, la société n'a pas racheté ou fait racheter les parts, l'associé peut 

réaliser la cession initialement prévue. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les cas de cessions, alors même qu'elles auraient 

lieu par adjudication publique, en vertu d'une décision de justice ou autrement, ou par voie de fusion 

ou d'apport, ou encore à titre d'attribution en nature à la liquidation d'une société. 

3/ Si la société a donné son consentement à un projet de nantissement de parts sociales, soit par 

notification de sa décision à l'intéressé, soit par défaut de réponse dans le délai de trois mois à 

compter de la demande, ce consentement emportera agrément du cessionnaire en cas de réalisation 

forcée des parts sociales nanties selon les dispositions de l'article 2078 du Code Civil, à moins que la 

société ne préfère, après la cession, racheter sans délai les parts en vue de réduire le capital. 
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4/ En cas de décès d'un associé ou de dissolution de communauté entre époux, la société continue 
entre les associés survivants et les ayants droit ou héritiers de l'associé décédé et, éventuellement, 
son conjoint survivant, ou avec l'époux attributaire de parts communes qui ne possédait pas la qualité 
d'associé, sous réserve de l'agrément des intéressés parla majorité des associés représentant les trois 
quarts des parts sociales. 

Pour permettre la consultation des associés sur cet agrément, les héritiers, ayants droit et conjoint 
doivent justifier de leur qualité dans les trois mois du décès parla production de l'expédition d'un acte 
de notoriété ou de l'extrait d'un intitulé d'inventaire. Dans les huit jours de la réception de ces 
documents, la gérance adresse chacun des associés survivants une lettre recommandée avec avis de 
réception faisant part du décès, mentionnant les qualités des héritiers, ayants droit ou conjoint de 
l'associé décédé et du nombre de ses parts, afin que les associés se prononcent sur leur agrément. 

5/ En cas de dissolution de communauté, le partage est notifié par l'époux le plus diligent par acte 
extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à la société et à chacun 
des associés. 

A compter de l'envoi de la lettre recommandée parla société en cas de décès, ou de la réception par 
celle-ci de la notification en cas de dissolution de communauté, l'agrément est donné ou refusé dans 
les conditions prévues ci-dessus pour les cessions entre vifs. 

ARTICLE 12 —ADMINISTRATION DE LA SOCIETE 

12.1. Nomination et durée des fonctions de la Gérance 

La société est gérée et administrée par un ou plusieurs gérants, personnes physiques pris parmi les 
associés ou en dehors d'eux et nommés, à l'exception du premier gérant ci-après désigné avec ou sans 
limitation de durée, dans les conditions prévues à l'article L. 223-29 du Code de Commerce. 

Le ou les gérants sont toujours rééligibles. 

12.2. Pouvoirs 

1. Pouvoirs vis-à-vis des tiers 

Dans les rapports avec les tiers, les gérants sont investis des pouvoirs les plus étendus pour agir en 

toute circonstance au nom de la société, sous réserve des pouvoirs que la loi attribue expressément 
aux associés. 

La société est engagée même par les actes des gérants qui ne relèvent pas de ('objet social, à moins 

qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne pouvait l'ignorer compte 

tenu des circonstances, la seule publication des statuts ne suffisant pas à constituer cette preuve. 

Les clauses statutaires limitant les pouvoirs des gérants sont inopposables aux tiers. 

L'opposition formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à l'égard des tiers à moins 
qu'il ne soit établi qu'ils en ont eu connaissance. 

2. Pouvoirs du ou des Gérants dans leurs rapports entre eux ou avec les associés 

Dans leurs rapports entre eux ou avec les associés, le ou les gérants peuvent accomplir tous actes de 
gestion dans l'intérêt de la société et dans les limites de l'objet social. 
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Toutefois, et à titre de règle interne et sans que cette limitation soit opposable aux tiers, un Gérant 
ne peut sans l'accord des autres gérants ou à défaut sans l'autorisation expresse et préalable de la 
collectivité des associés aux conditions de majorité ordinaire 

- contracter des emprunts à l'exception des découverts en banque (dans la limite d'une autorisation 
de découvert de 10 000 euros) ou des dépôts consentis par les associés, 

- consentir des prêts à des personnes autres que les filiales de la Société le cas échéant, 
- donner des cautions, avals ou garanties au nom de chaque Société, à l'exception des garanties 

douanières et fiscales, 
- constituer des sûretés, 
- acquérir ou céder des participations, 
- effectuer des achats, échanges, ventes, location ou prise à bail de fonds de commerce ou 

d'industrie, immeubles, droit au bail, droit de propriété intellectuelle ou industrielle, 
- procéder à des investissements ou désinvestissements d'un montant supérieur à 10 000 euros, 
- créer des agences ou succursales, 
- participer à la fondation de Sociétés et faire tous apports à des sociétés constituées ou à constituer, 

prendre une participation dans ces sociétés, donner en location des titres de participation, 
- prononcer la dissolution anticipée d'une filiale dont une des Société détiendrait la totalité des 

titres de capital et des droits de vote, 
- embaucher, licencier ou modifier la situation contractuelle de tout membre du personnel dont le 

salaire est supérieur à 20.000 euros brut annuel (hors primes d'intéressement ou autres) 
- établir un contrat de construction de maison individuelle et tout avenant à ce contrat si ce dernier 

génère des dépenses excédant 10% du montant du budget initial. 

En cas de pluralité de gérants, chacun d'eux peut agir séparément, sauf le droit pour le ou les autres 
gérants de s'opposer à toute opération non encore conclue. 

ARTICLE 13 —OBLIGATIONS ET RESPONSABILITE DES GERANTS 

1. Les gérants sont tenus de consacrer tout le temps et tous les soins nécessaires aux affaires de la 
société. 

2. Ils peuvent, sous leur responsabilité, constituer des mandataires spéciaux et temporaires. 

3. Les gérants sont responsables individuellement ou solidairement en cas de faute commune, envers 
la société ou envers les tiers, soit des infractions aux dispositions législatives ou réglementaires 
applicables aux sociétés à responsabilité limitée, soit des violations aux présents statuts, soit des 
fautes commises dans leur gestion. 

ARTICLE 14 —CESSATION DES FONCTIONS 

Tout gérant, associé ou non, nommé dans les statuts ou par un acte postérieur, est révocable dans les 
conditions prévues à l'article L. 223-29 du Code de Commerce. 

Si sa révocation est décidée sans juste motif, elle peut donner lieu àdommages-intérêts. 

En outre, chaque gérant est révocable par les tribunaux pour cause légitime, à la demande de tout 
associé. 

Tout gérant peut résilier ses fonctions à tout moment, en prévenant les associés trois mois au moins 
à l'avance, sauf la faculté pour la collectivité des associés, statuant à la majorité ordinaire, d'abréger 
ce délai de préavis. 
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Les fonctions d'un gérant prennent également fin à l'expiration du terme fixé pour son mandat, en 

cas d'incapacité physique ou mentale dûment constatée par un certificat médical, d'absence ou 

d'empêchement quelconque mettant l'intéressé dans l'impossibilité d'assurer à la société son 

concours actif et continu, ainsi qu'en cas d'incapacité ou d'incompatibilité résultant de la loi ou d'une 

décision de justice. 

En cas de cessation de fonctions par l'un des gérants pour un motif quelconque, la gérance reste 

assurée par le ou les autres gérants. Si le gérant qui cesse ses fonctions était seul, la collectivité des 

associés aurait à nommer un ou plusieurs autres gérants à la diligence de l'un d'entre eux et aux 

conditions de majorité ordinaire. 

La société ne peut se prévaloir à l'égard des tiers de la cessation des fonctions d'un gérant, tant qu'elle 

n'a pas été régulièrement publiée. 

ARTICLE 15 —CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET SES ASSOCIES OU GERANTS 

15.1. Conventions autorisées 

Lorsqu'elles sont permises parla lai, les conventions entre la société et l'un de ses associés ou gérants, 

autres que celles portant sur des opérations courantes et conclues à des conditions normales, sont 

soumises aux formalités de contrôle et d'approbation par l'assemblée des associés prescrites par la 

loi. 

Ces formalités s'étendent aux conventions passées avec une société dont un associé indéfiniment 

responsable, gérant, administrateur, directeur générai, membre du directoire ou du conseil de 
surveillance, est simultanément gérant ou associé de la société à responsabilité limitée. 

15.2. Conventions interdites 

Il est interdit aux gérants et aux associés, personnes physiques, de contracter, sous quelque forme 

que ce soit, des emprunts auprès de la société, de se faire consentir par elle un découvert en compte 

courant ou autrement, ainsi que de faire cautionner ou avaliser par elle leurs engagements envers les 

tiers. 

Cette interdiction s'applique également aux conjoint, ascendants ou descendants des gérants ou des 

associés, ainsi qu'à toute personne interposée. 

15.3. Comptes courants 

En revanche, les associés peuvent, avec le consentement de la gérance, laisser ou verser leurs fonds 

disponibles dans les caisses de la société, en compte de dépôt ou compte courant. 

Les conditions d'intérêt et de fonctionnement de ces comptes sont fixées d'accord entre la gérance 

et les titulaires. Sauf cas particulier à soumettre à la décision extraordinaire des associés, la gérance 

doit fixer les mêmes conditions pour tous les associés. 

ARTICLE 16 —COMMISSAIRES AUX COMPTES 

Les associés peuvent nommer un ou plusieurs commissaires aux comptes par décision collective 

ordinaire. 
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La nomination d'un commissaire aux comptes est obligatoire si, à la clôture d'un exercice social, la 
société dépasse les chiffres fixés par décret pour deux des critères suivants :total du bilan, montant 
hors taxes du chiffre d'affaires, nombre moyen des salariés au cours de l'exercice. Même si les seuils 
ci-dessus ne sont pas atteints, la nomination d'un commissaire aux comptes peut être demandée en 
justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital social. 

Dans ces cas, un ou plusieurs commissaires aux comptes suppléants appelés à remplacer les titulaires 
en cas de refus, d'empêchement, de démission ou de décès sont désignés également par décision 
collective ordinaire. 

La durée du mandat des commissaires aux comptes est de six exercices. Ils exercent leur mandat et 
sont rémunérés conformément à la loi. 

ARTICLE 17 — DECISIONS COLLECTIVES 

La volonté des associés s'exprime par des décisions collectives qui obligent tous les associés, même 
absents, dissidents ou incapables. 

Les décisions collectives statuant sur les comptes sociaux sont prises en assemblées. 

Toutes les autres décisions collectives sont prises, soit en assemblée, soit par consultation écrite des 
associés, au choix de l'organe de la société ayant provoqué la décision. Elles peuvent également 
résulter du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. 

Les décisions collectives sont qualifiées d'extraordinaires lorsqu'elles ont pour objet la modification 
des statuts ou l'agrément de nouveaux associés. Elles sont qualifiées d'ordinaires dans tous Ies autres 
cas. 

17.1. Assemblées 

Les assemblées sont convoquées par la gérance ou, à défaut, par le Commissaire aux Comptes s'il en 
existe un, au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation, quinze jours au moins 
avant la réunion de l'assemblée, sous pli recommandé avec accusé de réception 

Aucun délai ni forme de convocation ne sont exigés si tous les associés sont présents ou représentés. 

En outre, un -ou plusieurs associés- détenant la moitié des parts peut demander la réunion d'une 
assemblée. 

Enfin, tout associé peut demander au Président du Tribunal de Commerce, statuant par ordonnance 
de référé, la désignation d'un mandataire chargé de convoquer l'assemblée et de fixer son ordre du 
jour. 

L'ordre du jour de l'assemblée est arrêté par l'auteur de la convocation et indiqué dans la lettre de 
convocation. 

Sous réserve des questions diverses qui ne doivent présenter qu'une minime importance, les 
questions inscrites à l'ordre du jour sont libellées de telle sorte que leur contenu et leur portée 
apparaissent clairement sans qu'il y ait lieu de se reporter à d'autres documents. 

Tout associé a le droit de participer aux décisions et dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts 
qu'il possède. 
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Chaque associé peut se faire représenter par son conjoint à moins que la société ne comprenne que 
les deux époux. Sauf si les associés sont au nombre de deux, un associé peut se faire représenter par 
un autre associé. 

Le mandat de représentation d'un associé est donné pour une seule assemblée. Il peut également 
être donné pour deux assemblées tenues le même jour ou dans un délai de sept jours. Le mandat 
pour une assemblée vaut pour les assemblées successives, convoquées avec le même ordre du jour. 

L'assemblée est présidée par le gérant. Si le gérant n'est pas associé, elle est présidée par l'associé 
présent et acceptant qui possède le plus grand nombre de parts sociales. 

Si deux associés possèdent ou représentent le même nombre de parts, la présidence de l'assemblée 
est assurée par le plus âgé. 

Toute délibération de l'assemblée générale des associés est constatée par un procès-verbal établi et 
signé par le ou les gérants et parle président de séance. 

Le procès-verbal indique la date et le lieu de la réunion, les nom, prénoms et qualité du président, les 
noms et prénoms des associés présents et représentés avec l'indication du nombre de parts sociales 
détenues par chacun, les documents et rapports soumis à l'assemblée et le résultat des votes. 

Les procès-verbaux sont établis sur des registres spéciaux tenus au siège social et cotés et paraphés 
par le Président du Tribunal de commerce. 

Les copies ou extraits de délibérations des associés sont valablement certifiés conformes par le 
gérant. 

Au cours de la liquidation de la société, leur certification est valablement effectuée par un seul 
liquidateur. 

17.2. Consultation é 

A l'appui de la demande de consultation écrite, le texte des résolutions proposées ainsi que les 
documents nécessaires à l'information des associés sont adressés àceux-ci par lettre recommandée. 

Les associés doivent, dans un délai minimal de quinze jours à compter de la date de réception des 
projets de résolution, émettre leur vote par écrit. Pendant ledit délai, les associés peuvent exiger de 
la gérance les explications complémentaires qu'ils jugent utiles. 

Chaque associé dispose d'un nombre de voix égal à celui des parts sociales qu'il possède. Pour chaque 

résolution, le vote est exprimé par "OUI" ou "NON". 

Tout associé qui n'aura pas adressé sa réponse dans le délai minimal fixé ci-dessus, sera considéré 
comme s'étant abstenu. 

En cas de consultation écrite, il en est fait mention dans le procès-verbal auquel est annexée la 
réponse de chaque associé. 

ARTICLE 18 — DECISIONS COLLECTIVES ORDINAIRES 

Sont qualifiées d'ordinaires, les décisions des associés ne concernant ni l'agrément de nouveaux 
associés, ni des modifications statutaires. 
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Chaque année, dans les six mois de la clôture de l'exercice, les associés sont réunis parla gérance pour 
statuer sur les comptes dudit exercice et l'affectation des résultats. 

Les décisions collectives ordinaires ne peuvent être valablement adoptées qu'aux conditions de 
majorité ordinaire, savoir : à plus de la moitié au moins des voix exprimées par les associés présents 
ou représentés. 

ARTICLE 19 — DECISIONS COLLECTIVES EXTRAORDINAIRES 

Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions des associés relevant de l'agrément d'une cession ou 
transmission de Titres ou pour toute décision modificative des statuts, sous réserve des exceptions 
prévues parla loi. 

Les associés peuvent, par décisions collectives extraordinaires, apporter toutes modifications 
permises parla loi. 

L'assemblée ne délibère valablement que si les associés présents ou représentés possèdent au moins, 
sur première convocation, le quart des parts et, sur deuxième convocation, le cinquième de celles-ci. 

A défaut de quorum, la deuxième assemblée peut être prorogée à une date postérieure de deux mois 
au plus à celle à laquelle elle avait été convoquée. 

Dans l'un ou l'autre de ces deux cas, les décisions extraordinaires ne peuvent être valablement prises 
que si elles sont adoptées dans les conditions de majorité extraordinaire, savoir :aux trois quarts des 
voix exprimées par les associés présents ou représentés en cas d'Assemblée Générale. 

ARTICLE 2O —DROIT DE COMMUNICATION DES ASSOCIES 

Lors de toute consultation des associés, soit par écrit, soit en assemblée générale, chacun d'eux a le 
droit d'obtenir communication des documents et informations nécessaires pour lui permettre de se 
prononcer en connaissance de cause et de porter un jugement sur la gestion de la société. 

La nature de ces documents et les conditions de leur envoi ou mise à disposition sont déterminés par 
la loi. 

En outre, à toute époque, tout associé a le droit d'obtenir au siège social, la délivrance d'une copie 
certifiée conforme des statuts en vigueur au jour de la demande, dans les conditions prévues par la 
loi. 

ARTICLE 21—ASSOCIE UNIQUE 

Les dispositions des articles 17 à 20 des présents statuts ne sont pas applicables lorsque la société ne 
comprend qu'un seul associé. Dans ce cas, l'associé unique exerce les pouvoirs dévolus à l'assemblée 
des associés. 

Le rapport de gestion, l'inventaire et les comptes annuels sont établis parle gérant. L'associé unique 
approuve les comptes, le cas échéant après rapport des Commissaires aux Comptes, dans le délai de 
six mois à compter de la clôture de l'exercice. 

L'associé unique ne peut déléguer ses pouvoirs. Ses décisions prises au lieu et place de l'assemblée 
sont répertoriées dans un registre. 
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Les décisions prises en violation des dispositions du présent article peuvent être annulées à la 
demande de tout intéressé. 

ARTICLE 22 —EXERCICE SOCIAL —COMPTES 

L'exercice social commence le ler janvier pour prendre fin le 31 décembre de chaque année. 

Exceptionnellement, le premier exercice social portera sur toute la période comprise entre la 
constitution de la société et le 31 décembre 2023. 

Une comptabilité régulière de toutes les opérations effectuées parla société est établie parla gérance 
et sous sa responsabilité sanctionnée par l'article L 241-4 du Code de Commerce. 

Il est adressé à la clôture de chaque exercice, par les soins de la gérance, un inventaire de l'actif et du 
passif de l'associé, un bilan décrivant les éléments actifs et passifs, le compte de résultat récapitulant 
les produits et charges et l'annexe complétant et commentant l'information donnée dans les bilan et 
compte de résultat. 

La gérance procède, même en cas d'absence ou d'insuffisance du bénéfice, aux amortissements et 
provisions nécessaires. 

Le montant des engagements cautionnés, avalisés ou garantis par la société est mentionné à la suite 
du bilan. 

La gérance établit un rapport de gestion relatif à l'exercice écoulé. 

Le rapport de gestion de la gérance, le bilan, le compte de résultat, l'annexe, le texte des résolutions 
proposées et le cas échant, le rapport du commissaire aux comptes, sont communiqués aux associés 
dans les contions et délais prévus par les dispositions réglementaires. 

A compter de cette communication, tout associé a la faculté de poser par écrit des questions 
auxquelles le gérant est tenu de répondre au cours de l'assemblée. 

Pendant le délai de quinze jours qui précède l'assemblée, l'inventaire est tenu, au siège social, à la 
disposition des associés qui peuvent en prendre copie. 

Enfin, tout associé a droit, à toute époque, de prendre connaissance par lui-même et au siège social 
des comptes annuels, des inventaires, des rapports soumis aux assemblées et des procès-verbaux des 
assemblées concernant les trois derniers exercices. 

ARTICLE 23 —AFFECTATION ET REPARATION DU RESULTAT 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et charges de l'exercice fait apparaître par différence, 
après déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au 
moins pour constituer le fonds de réserve légale. 

Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque le fonds de réserve atteint le dixième du capital 
social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au-

dessous de ce dixième. 
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Le bénéfice distribuable est constitué parle bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et 
des sommes portées en réserve en application de la loi et des statuts, et augmenté du report 
bénéficiaire. 

Ce bénéfice est réparti entre tous les associés proportionnellement au nombre de parts appartenant 
à chacun d'eux. L'assemblée générale peut décider la mise en distribution de sommes prélevées sur 
les réserves dont elle a la disposition, en indiquant expressément les postes de réserves sur lesquels 
les prélèvements sont effectués. 

Toutefois, les dividendes sont prélevés par priorité sur les bénéfices de l'exercice. 

Si la Société dispose de résultats accumulés et non distribués d'au moins 100 000 €, au titre 
d'exercices antérieurs, 50% du résultat bénéficiaire de l'exercice devra être mis en distribution sous 
forme d'un dividende, sauf décision unanime contraire prise par les associés. 

Hors le cas de réduction de capital, aucune distribution ne peut être faite aux associés lorsque les 
capitaux propres sont ou deviendraient, à la suite de celle-ci, inférieurs au montant du capital 
augmenté des réserves que la loi ou les statuts ne permettent pas de distribuer. L'écart de 
réévaluation n'est pas distribuable. Il peut être incorporé en toutou partie du capital. 

Toutefois, après prélèvement des sommes portées en réserve, en application de la loi, les associés 
peuvent, sur proposition de la gérance, reporter à nouveau tout ou partie de la part leur revenant 
dans les bénéfices ou affecter tout ou partie de cette part à toutes réserves générales ou spéciales 
dont ils décident la création et déterminent l'emploi, s'il y a lieu. 

La perte, s'il en existe, est imputée sur les bénéfices reportés des exercices antérieurs ou reportée à 
nouveau. 

ARTICLE 24 —PAIEMENT DES DIVIDENDES 

Le paiement des dividendes doit avoir lieu dans le délai maximal de neuf mois après la clôture de 
l'exercice, sauf prolongation par décision de justice 

ARTICLE 25 —CAPITAUX PROPRES INFEREURS A LA MOITIE DU CAPITAL SOCIAL 

Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société 
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, la gérance doit, dans les quatre mois qui suivent 
l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, consulter les associés afin de décider, s'il 
y a lieu à dissolution anticipée de la société. 

Si la dissolution n'est pas prononcée, le capital doit être, dans le délai fixé parla loi, réduit sous réserve 
des dispositions de l'article 8 2 ci-dessus d'un montant égal au montant des pertes qui n'ont pu être 
imputées sur les réserves si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués à 
concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 

Dans les deux cas, la décision de l'assemblée générale est publiée dans les conditions réglementaires. 

En cas d'inobservation des prescriptions du premier ou du second alinéa qui précède, tout intéressé 
peut demander en justice la dissolution de la société. Il en est de même si les associés n'ont pu 
délibérer valablement. 
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Toutefois, le tribunal ne peut prononcer la dissolution si, au jour où il statue sur le fond, la 

régularisation a eu lieu. 

ARTICLE 26 —DISSOLUTION —LIQUIDATION 

7F, 1 fliccnliitinn 

1. Arrivée du terme statutaire 

Un an au moins avant la date d'expiration de la société, la gérance provoque une décision collective 

extraordinaire des associés, afin de décider si la société doit être prorogée ou non. 

2. Dissolution anticipée 

La dissolution anticipée est provoquée par décision collective extraordinaire des associés. Toutefois, 

elle peut être prononcée parle tribunal de Commerce, notamment dans les cas suivants 

- En l'absence de reconstitution des capitaux propres, lorsqu'ils sont devenus inférieurs à la moitié 

du capital social, dans les conditions prévues par les articles L. 223-2, L. 223-42 et R. 223-36 du 

Code de Commerce ; 

- A la demande d'un associé pour juste motif, notamment en cas de mésentente grave entre 

associés paralysant le fonctionnement de la société. 

26.2. Liquidation 

La société est en liquidation dès l'instant de sa dissolution. Sa dénomination doit être mors suivie des 

mots SOCIETE EN LIQUIDATION. Le ou les liquidateurs sont nommés par la décision qui prononce la 

dissolution. 

Le ou les liquidateurs sont investis des pouvoirs les plus étendus, sous réserve des dispositions des 

articles L. 237-6, L. 237-7 et L. 237-8 du Code de Commerce pour réaliser l'actif, payer le passif et 

répartir, le cas échéant, le solde disponible entre les associés. 

Les associés sont convoqués en fin de liquidation pour statuer sur les comptes définitifs, sur le quitus 

du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat et pour constater la clôture de la liquidation. 

ARTICLE 27 —TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 

La transformation de la présente société en société civile, en société en nom collectif, en commandite 

simple ou en commandite par actions, exige l'accord unanime des associés. 

La transformation en société anonyme ne peut être décidée à la majorité requise pour la modification 

des statuts que si la société a établi et fait approuver par les associés le bilan de ses deux premiers 

exercices. 

Toute décision de transformation doit être précédée du rapport d'un commissaire aux comptes 

inscrit, sur la situation de la société, même si la société n'a pas habituellement de commissaire aux 

comptes. 

En cas de transformation de la société en société anonyme, un ou plusieurs commissaires chargés 

d'apprécier sous leur responsabilité la valeur des biens composant l'actif social et les avantages 
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particuliers sont désignés par le président du tribunal de commerce statuant sur requête. Ces 

commissaires sont soumis aux incompatibilités prévues à l'article 200 de la loi du 24 juillet 1966. 

Leur rapport attestant que le montant des capitaux propres est au moins égal au capital social est 

tenu au siège social à la disposition des associés huit jours au moins avant la date de l'assemblée. 

En cas de consultation écrite, le texte du rapport doit être adressé à chacun des associés et joint au 

texte des résolutions proposées. Ce rapport est déposé au greffe du tribunal compétent huit jours 

avant la date de l'assemblée appelée à statuer sur la transformation et, en cas de consultation écrite, 

huit jours avant la date limite prévue pour la réponse des associés. 

Les associés statuent sur l'évaluation des biens et l'octroi des avantages particuliers ; ils ne peuvent 

les réduire qu'à l'unanimité. A peine de nullité de la transformation, l'approbation expresse des 

associés doit être mentionnée au procès-verbal. 

La société doit se transformer en société d'une autre forme dans le délai de deux ans, si elle vient à 

comprendre plus de cinquante associés. A défaut, elle est dissoute, à moins que, pendant ledit délai, 

le nombre des associés ne soit devenu égal ou inférieur à cinquante. 

ARTICLE 28 —CONTESTATION 

Toutes contestations qui pourraient s'élever au cours de l'existence de la société ou après dissolution 

pendant le cours des opérations de liquidation, soit entre les associés, les organes de gestion ou 

d'administration et la société, soit entre les associés eux-mêmes, relativement aux affaires sociales 

ou à l'exécution des dispositions statutaires sont soumises aux tribunaux compétents. 

ARTICLE 29 —NOMINATION DES PREMIERS GERANTS 

Les premiers Gérants de la Société, nommés pour une durée indéterminée sont 

• Monsieur David TRANQUILLE, né le 17 octobre 1978 à LISIEUX (14100), de nationalité 

française, demeurant 4 les Landes — 50220 DUCEY-LES-CHERIS, 

• Monsieur Olivier DELAMOTTE, né le 10 septembre 1975 à SAINT-JAMES (50240), de 

nationalité française, demeurant 1 l'Echat —SAINT-JAMES - 50240 SAINT-JAMES, 

• Monsieur Antoine MASSON, né le 4 octobre 1995 à AGEN (47000), de nationalité française, 

demeurant 5 rue de la Piquetière - APT 206 - 35000 RENNES 

Monsieur David TRANQUILLE déclare accepter sans réserve les fonctions qui lui sont confiées et qu'il 

n'existe aucun obstacle d'ordre légal ou contractuel susceptible d'empêcher l'exercice desdites 

fonctions. 

Monsieur Olivier DELAMOTTE déclare accepter sans réserve les fonctions qui lui sont confiées et qu'il 

n'existe aucun obstacle d'ordre légal ou contractuel susceptible d'empêcher l'exercice desdites 

fonctions. 

Monsieur Antoine MASSON déclare accepter sans réserve les fonctions qui lui sont confiées et qu'il 

n'existe aucun obstacle d'ordre légal ou contractuel susceptible d'empêcher l'exercice desdites 

fonctions. 
Leur rémunération sera, le cas échéant, fixée par la plus prochaine assemblée ou par l'associé unique 

selon le cas. Ils seront remboursés, surjustificatifs, de leurs frais de déplacement et de représentation. 
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ARTICLE 30 -REPRISE DES ENGAGEMENTS ANTERIEURS A LA SIGNATURE DES STATUTS ET A 
L'IMMATRICULATION DE LA SOCIETE - PUBLICITE -POUVOIRS 

La Société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au Registre 
du commerce et des sociétés. 

Cependant, il a été accompli avant la signature des présents statuts, pour le compte de la Société en 
formation, les actes énoncés à l'annexe 2 des présents statuts, indiquant pour chacun d'eux 
l'engagement qui en résulterait pour la Société. L'immatriculation de la Société emportera de plein 
droit reprise par elle desdits engagements. 

En outre, les soussignés donnent mandat à Messieurs David TRANQUILLE, Olivier DELAMOTTE et 
Antoine MASSON à l'effet de prendre pour le compte de la Société, en attendant son immatriculation 
au Registre du commerce et des sociétés, les engagements qui sont décrits et dont les modalités sont 

précisées en annexe 3 des présents statuts. L'immatriculation de la Société emportera de plein droit 
reprise par elle desdits engagements. 

Tous pouvoirs sont donnés à Messieurs David TRANQUILLE, Olivier DELAMOTTE et Antoine MASSON 
pour effectuer les formalités de publicité relatives à la constitution de la Société et notamment 

♦ pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le 
département du siège social ; 

♦ pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés ; 

♦ et généralement, au porteur d'un original ou d'une copie des présentes pour accomplir les 
formalités prescrites parla loi. 

Monsieur Antoine MASSON 
Bon pour acceptation des onctions de gérant» 

~on ~ G~e~l-a~-~o' ~ s Fonc.}~~Urs 
~~ 

r~ ~ c~e~ ~ .,~ C1 ~~;~ 
Monsieur Olivier DELAMOT~ 

Bon pour acceptation des fonctions de géra t» 

nec.._ A ~~` p h; .-_ w~ c~; r,....~ 

Y ~ i 
p~w— 

Monsieur David TRANQUILLE 
Bon pour acceptation des fonctions de gérant» 

~~a.tA- C,tC Cr~-~a l'o I4,C,.. ~~.x~ ~~c ~ AôrJ~ 

Statuts constitutifs —Société A.D.O MAITRISE D'OEUVRE 

Page 18 sur 22 

Pour la société MASSIMMO 
Monsieur Antoine MASSON 

Pour la société Imaôdela~ 
Monsieur ier DELAMOTTE 

Pour la société HDL-DUNE 
Monsieur David TRANQUILLE 

Paraphes ~ j> 

_~ 

~~ 



A.D.O MAITRISE D'OEUVRE 
Société à responsabilité limitée au capital de 7 500 euros 

Siège social : 1 Place du Granier-35135 CHANTEPIE 

ANNEXE 1 

ATTESTATION DE DEPOT DES FONDS DELIVREE PAR LA BANQUE 
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A.D.O MAITRISE D'OEUVRE 
Société à responsabilité limitée au capital de 7 500 euros 

Siège social : 1 Place du Granier-35135 CHANTEPIE 

ANNEXE 2 

ETAT DES ACTES ACCOMPLIS POUR LE COMPTE DE LA SOCIETE EN FORMATION 
AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS 

Les actes suivants seront repris de plein droit par la Société du seul fait de son immatriculation au 

registre du commerce et des sociétés 

Ouverture d'un compte bancaire au nom de la Société en formation auprès du CREDIT AGRICOLE DE 
NORMANDIE située 2, rue Patton à SAINT JAMES (50240) ainsi qu'il ressort de l'attestation délivrée le 
8 mars 2023 par ladite banque. 
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